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Les aides à l'emploi abusivesA·'pourront etre sanctIonnees
WALLONIE Des étrangetés dans l'utilisation des mesures de soutien

~ Le ministre Pierre-Yves
Jeholet (MR) poursuit son
projet de réforme des APE.
~ Il a écrit aux 4.000
employeurs, communes
et acteurs du non-marchand.
~ Mais il durcit le ton
en activant un comité
interministériel pour mettre
fin au laxisme et sanctionner.

En Walltmie, le projet de réforme
des aides" la promotion de l'em-
ploi (APE) n'en finit pas de làire

dl's vagues. Pierre-Yw. Jeholet (MR).le
ministre de l'Emploi, persiste pourtant:
« Lu bonne utilisution dr l'urgent publie
est un principe cie bunnr J!,nU!'C1'1lU.na
qui m'tst très cher. " Qu'il s'agisse de la
réformeoude lafrnde l'amnistie pour les
sommes indûment ver.ées (Le Suir du .~
avril), l'opposilion se Mchaine, Le PS
appelle à «la mobili.mtion génémle
contre ul1 projet qui plonge 60.000 tm-
mi/leur" et .Jo.OOO empIf/,/jeur" duu, lïn-
ceriitl/de la plu~ prrifuude ».

Ces œ,ux chiffres posent les enjeux du
dossier. Il faut V ajouter celui-ci: ces
aides APE pèselit à' eHes seules un mil-
liard d'euros par an. Elles consistent" la
fois en« pointsAPE " qui permettent de
payer les salaires et en r.eductîons de co·
tisations sociales au profit des em-
ployeurs. Les points APE mobiLisent à
eUX •• uls près de 700 millions: 5:l %
pour le non-marchanù et 4:l % pour Les
pouvoirs locaux, auxquels il faut ajouter
les 6 ~/oréservés par eon\i.entiou à rensei-
gnement.

La réforme du gouvernement MR-
CDH part d'tm constat. En :l002, Les
APE ont été conçues pemr snutenir le re-
tour sur le marché du tra,'ail de per-
sonnes en grande difficulté. Aujour-
d'hui. elles servent" financer des poli-
tiques sociales Dl! culturelles ou des villes
et cummunes dont certaines ont l'art de
gérer le dispositif pour en tirer un maxi-
mum dc profit: emplois à peu de frais et
~conomies fiscales.

Si le libéral Jeholet veut imposer
sa réforme, c',-,,,t 1Iu.~"ipar(:C que
le décr(:t de 2002 a été appliqué
IIvec beauC<Iup de large.'iS(!

Dans 1.,non-marchand, des •• ntaines
de projcts vivent grâce auX aides APE.
n Notre :iecttw' U t'r6é énormfmt'nt d'em-
plfJis ce."dernières années et le minù;tre
semblc vouloir le laissa au milieu du
r;ué », déplore ainsi Stéphane Emma-
nnddis, le président de l'Union d., en-
treprises à profit social (Unipso).

Un seul enmple: la Fédération du
théâtre-aetion regroupe 21 troupes qui
emploient 40 équivalents temps pLein
(ETP) gr"ce anx pointsAPE. La Compa-
gnie du Campus est do celles· là: quatre
ETP SUl' les sept emplois qn'elle mobili.<e
50nt subsidiés par ee biais. Le eonstat du
dil'Ccteur Giovanni Orlandi est dair:
« Cette aide rst.fimdumelltule pour nou •.
(Il plu" du eontmt-prllgramm' dOllt
TUJIl••..•bi71~fi{'irmJl. NrJus avon,'j .12 point,,;
ME, ('e qni fquimut il 9S.000 euros
d'uirles direet". Si 01/. tonehe à cette
pierre de l"édific •. lm tml'uil de 48 aliS
s'ùroulera ..NrJusgéro71~ del'hunzain. ici.
Noub'!lr: J1fJut'on"l pus rntrcrdu.ufl une 10-
b'"iqllf fllmmerclnlr. ),>

L~s enlllllluneS retiennent leur ,ouffle.
Exemple: La LoU\~"re bénéficie de 1.275
points (,~,9 mmi"ns) et son CPAS de 511
poinls (1,6 million). Les réductions de
cotisations suciall'~ avoisinent les 2.8
millions par an. Les points APE
concernent ~~20agents communaux et
1ao agents du CPAS .• Tr.ut. persanne u
engager rlf/it ilre l'orieu,,, da fumeUJ.'

passeport APE qui rlit rie combien de
puints elle peut béllijicier., reconnaît le
bourgmestre Jacques GobeL1 (PS).

Celui qui est aussi président de ["Union
des "illes et communes est inquiet: • Si
cr. sont les m in,ù>tl'l!i't fonctùm.neb: qui
orientent lt!-s moyenti à. !'clvr:lliT. leuf8
choi:l' ne l'ifl'Ont pas fOl'cim.ent Cl'U:l' des
re8pl/T1-mble.~ll/emu", explique+i1 en
annonçant que d••• simulations seront
t'éalis~~spour mesUrer lïmpal.'t d~la n:··
forme sur ]~S finances cnmmunalcs.

Pout les provinces, les choses .~lInt
simples: dès 2020, elle. ne pourront
pIns bénéfieier de points APE.« En Hai-
rwut, nous al/o,," perdre 1.7mi/lio1l, re-
grette le directeur général Patrick Mélis.
On Ile l'eut pa.8 l/.ou.8 repmeher grand-
dw.c: fa moirié des employbAPEsol/.t
,lll1]Jsq1ta/ffil':ut;on etnous IUTpl'atiqu.cJll."1
pus /'il!gin iaù'1;scal •. "

De 'lu,,; attendrir le ministre del'Em-
ploi ? Il cn faudra bien plus_ Si le libéral
Jeholct veut imposer sa réfornlc, c'est
aussi parce quc. le décret de 2002 a été
appliqué avec beaucoup de largesse. On
a déjà parlt\ ici des subventinns excéden-
taires. qui ne serunt jamais récupérées
par la Région après des décisions des mi-
nistres Antoine (CDH) et Tillieu, (PS) :
cette double anlnistie pèse 5U millions
enlre 200;3 et 2009.

Mais il y a aussi la questinn des sane-
tinns. L'administration et l'In,peeti"n
économi.qutl et sociale suivent d-l! près
l'llti!isatinn des aides. Des points APE
ont été attribués pour des activités t:'om~
mcrdalcs (manèges_ allbecges de jeu-
ncss{· ... ). a des universités pour dE' la r('-
cherche, il. des syndicats pour de la tor-
mation, à des projets hruxdlo-wallons
sans an('rage aIl sud du pays, à des home.
accueillant uniquement des Fmnçais ...

fi" T-uuf uda p(J~" au main:; questinn.,
conclut [(' ministre. L'udmi nistration {/

fait son tra t'a iL Ma;s la t,o'!férel1œil/.ter.
ministérit'Ilt' qu.i dm'f proposel' cle.ssuuc'-
tion..sau milli~trf nts'étuitjllmais réunir
depuis le début de lu légl:"latlll'e, C'est ter-
mini: il ,q Ultra Une rrunion par tnaix.
Les empl",/jeurs pa"rront s'y diff1ldre.
E1l attendant 1" rqarme,j. /Julide toute"
les demandes de rrnDuvelleml'ut d'aide.~~
muisjr reju.;.;,c les naUl)fUUtl' do,wdcn.et les
t".l'te-lJ~ÙJll&. » •

ERICDEFI'ET

La lettre du ministre
aux 4.000 employeurs
Pierre-Yves Jeholet vient d'écrire
aux 4.000 employeurs concernés.
«La répartitiDn actuelle des subven-
tions est inéquitable; certains bénéfi*
CÎaires se sont vu octroyer plus de
points que d'autres san.s que des
critères objectifs ne puissent le justi-
fier. Certains benéficient de points ci
durée indéterminée qUand d'autres
n'en bénéficient qu'iJ durée détermi-
née, et ce, sans réel fondement ( ..J
Dans sa forme actuelle, le dispositif
ne permet pas d'en mQitriser le bud-
get, qui a évalué de manière explo-
sive 00 fil des années (..J /1 s'est
éloigné de son objectif initiar, à savoir
l'insertion dans te marché du travail,
en particulier des publics les plus
fra9iiisés C.J la réforme garantit 1.
maintien du budget global du disposi-
tif APE adue' et en cOllstitue un
fOlldement important (, ..) ta réforme
responsabUisera Jes ministres fonc-
tionnels par rapport ci l'enveloppe
budgétaire concernant les projets
relevant de leurs compétences.»
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Jeholet « Il n'y aura pas
de bain de sang social»
ENTREr iEN •••••••• _

Votre réforme des aides à la promo·
tion de l'emploi provoque la colère de
l'opposition et les inquiétudes des
communes et du secteur non mar-
chand. Qu'avez-vous à leur répondre?
D '.,11 point de vue globa.l. il ":"aura
pa •• de bain de sang social. Les mon-
tants prévu. pour ('es aide.' sont
maintenus. Mai. ilfa lit reconnaître
que les points APE Ile .'tmt plus une
politique de remiM ri ('emploi.
011 est Pfl"~'é il erîté Ile rr)~jec.
tif Le.' bénéficiai l'es .,on t par-
fa;'. des unlI.',,·sitaires. Des
'employeurs el! ont profité
pOl/l'engager Ull juri8te. Un
pa.llt/agiste. /111 l/rchitectt: ...
Duns les faits. nOUI< s()mme.'
déjà dan .• I/n "flutien .truçtu'
l'el à des politiques fimctioll-
nelle". La /'~formc t'(1 intégra
œtte réalité.

Mais pas de pertes d'emploi?
Les mil! i.tre:< foncticmnels. pour le.,
pout'oirs loeu U.l:, [[u.tirm sodale ml le
touri .•me par e.l'emple, l'eCe'lJT()lIt une
enveloppe su r ba.•• de., veMilatiolls
de. années :J01.? et 2016. A /Il/,t'

d'orienter ce budget selon leuTs priori.
fis. S'il y Il 'IIIl peu de casse sociale, il
en ':"u de la re.~p(Jflsabilité de., mi~
/listre •• qU'i peu.vent endsager d" ré-
ajuster lu destinutirm des mo.vens,
Mais 'lui est mieu.l' placé que le rni~
Ilistre fimrtionnel pOllr prendre ce
t.1Jpede décision PJusqu 'ti présent, le
ministre de l'EmplOI' décide .•eul et
l'avis de ses collëglles n"est pus contrui-
gllunt. Les ch "i,l' ont SOlwen tété faits
à la tête du ,·lient.

Des points APE profitent à des sec-
teurs qui relèvent de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, Les ministres
socialistes ont été très critiques pour
votre réforme ...
.le dis à RudolJ Demotte et au.!' Il.utres ;

«Du calme. les amis! Heureusement
que la Wal/onie a été présente pour
slJutenir 'lJO.' politiql/es il travers ce.'
uide .•...« Grâce ail.:!" poin t.•APE, lu Fé·
dération distrib1ll' lin •.partdel'argmt
lmllon. ,Je rassure tout le monde; cela
re.,teru le Cas 11 l'avenir par /'intermé-
diaÙ'e des minis'tres mmpétents. Muis
nOlls t'ouhm"Xanler lu situation SOIlS
contrôle à travers des conventions
entre les deW]' entitis, comme il en
e.l·iste déjà une pour l'enseigncmcnt.

Et 1e soutien au sport et aux
sportifs?
Cas de/i{iU.re inthes.",nt. Les
point., APE ont été prévus
pour .f(woriser le retour il
l'emploi dl' pcrsonnes qui en
sont éloignée" . .le pos/' drme la
que.,ti,," : ce dis'po.oitif'tloit-il
.wutenir les "portif.. de haut
niveau? Um' équipe <:1/-
l'liste? Des clubs de Dl de
basket ?

Et quelle est votre réponse?
.le n'I'n sui,. pa.s /'/J/I.lJ(lincll... Mai. ci
l'avl'n il'. ce"l'NI oUlwllle choi.!' dl/ m i-
/Iistre de;; Sports. Il p/'elldm "e.' re,;-
ponsabilités. alla vu IltI peu de tout:
des subvelltions déguisées Œ des petits
dubs de fi>ot, de., aides pour tenir la
bUl'efte ... Le mini.\·t1'e jonctùmnel dc-
t·ru établir de. /'rltèr<,s d'attribution,
Pllblier le mda.stre de.• bénijiriaires
pour a;;.•ure1"la transparence.

Avez-vous l'assurance qu'une fois
gérés par les ministres. ces moyens
resteront attribués à l'emploi?
J/'le ripi-te; ilJI aUllI.Wn.' doute ici JIU

là de;; correctifs enfO/lctùm de;; pri""i-
Ié-•. Mais l'emploi reste bien slÎr "rJ
CŒU/' du di;;positif Pus questirm d4f

.feITer r:es mO.lIens il tle~' -i'1lvesfis.~f-
ment •• par exemple! Les contrôles "e-
mnt stricts .•

Propo. recueilli. P.'
[.Do
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